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9ƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΣ ƭΩ!ǊŎŜǇ Ŝǘ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀƴƴƻƴœŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ 
accélérer la couverture mobile des territoires Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ New Deal mobile. Ces engagements ont été 
retranscrits en obligations dans leurs licences dès juillet 2018 afin de les rendre juridiquement 
opposables1, ainsi que dans les décisions d'autorisations d'utilisation de fréquences en novembre 2018 
dans le cadre de la procédure d'attribution de fréquences dans les bandes 900 MHz, 1800 MHz et 
2,1 GHz.  

Le présent document vise à dresser un état des lieux, à fin juin 2026, ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
mobiles dans la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƛōƭŞŜΣ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ souscrites dans 
le cadre du New Deal mobile.  

 

1. Zones identifiées par le Gouvernement 

2. Déploiements et mises en service des sites 

3. Bilan des avancées et cartographie par région 

 

Le suivi du New Deal mobile 

Le suivi du New Deal mobileΣ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!ǊŎŜǇΣ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ŘŜǎ 
opérateurs ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ New Deal mobile. Toutes les données sont 
disponibles en open data, et celles qui concernent le dispositif de couverture ciblée sont accessibles à 
ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

https://data.arcep.fr/mobile/dispositif_couverture_ciblee/ 

Vous pouvez désormais visualiser ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀǊǊşǘŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
cadre du dispositif de couverture ciblée sur « Mon réseau mobile ».  

  

 

1 Retrouvez toutes les informations qui concernent le New Deal mobile ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!ǊŎŜǇ. 

https://www.arcep.fr/cartes-et-donnees/suivi-du-new-deal-mobile.html
https://data.arcep.fr/mobile/dispositif_couverture_ciblee/
https://monreseaumobile.arcep.fr/
https://www.arcep.fr/la-regulation/grands-dossiers-reseaux-mobiles/la-couverture-mobile-en-metropole/le-new-deal-mobile.html
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 Le dispositif de couverture ciblée : une obligation pour les opérateurs  

Afin de répondre de manière ciblée et adaptée à l'ensemble des attentes des citoyens et des territoires 
en matière de connectivité mobile, une obligation a été retranscrite dans ces licences, qui vise à 
améliorer de manière localisée et significative la couverture de zones dans lesquelles un besoin 
d'aménagement numérique du territoire a été identifié par les collectivités et le Gouvernement : le 
dispositif de couverture ciblée.  

/Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ р 000 zones par chacun des quatre opérateurs 
de réseau mobile, Bouygues Telecom, Free Mobile, Orange et SFR. Chaque zone doit pouvoir être 
couverte par un site unique ; les sites sont mutualisés entre les opérateurs désignés sur une même 
zone. 

Le ministre chargé des communications électroniques arrête pour chaque année une ou plusieurs listes 
des zones à couvrir au titre du dispositif de couverture ciblée. 

Pour chaque zone arrêtée, les opérateurs désignés disposent de 24 mois après la date de publication 
ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ǇƻǳǊ y apporter leurs services de voix et SMS en « bonne couverture2 » Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ƳƻōƛƭŜ 
Ł ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire a minima en 4G. tŀǊ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 
territoriale souhaiterait mettre à disposition des opérateurs un emplacement (terrain, point haut, etc.) 
ǊŀŎŎƻǊŘŞ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭa 
zone identifiée, les opérateurs doivent installer un nouveau site sur la zone, au plus tard 12 mois après 
la signature du procès-ǾŜǊōŀƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǊŀŎŎƻǊŘŞ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ 
ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 

Enfin, pour chaque zone arrêtée, les opérateurs sont tenus de prendre à leur ŎƘŀǊƎŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŎƻǶǘǎ όŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀŎǘƛŦǎΣ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ǇȅƭƾƴŜΣ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ǎƛǘŜΣ ŦǊŀƛǎ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜΣ ŜǘŎΦύ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜs services. 

  

 

2 Voir lexique en annexe 1. 
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1 Zones identifiées par le Gouvernement depuis 2018 

Depuis 2018, 21 arrêtés, six arrêtés modificatifs et six arrêtés complémentaires ont été publiés (voir 
annexe 2) : à fin juin 2026, 5 246 zones ont été listées par arrêtés.  

Fin juin 2026, un total de 4 975 zones a été arrêté pour Bouygues Telecom, 5 003 pour Free Mobile, 
4 982 pour Orange et 4 983 pour SFR. 
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La carte ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ identifiés dans les arrêtés  
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2 Déploiements et mise en service des sites  

Zones couvertes et sites mis en service 

La carte ci-dessous présente la répartition géographique des sites mis en service par les opérateurs en 
en 4G dans le cadre du dispositif de couverture ciblée au 30 juin 2026 : 

 

 

Au 30 juin 2026, les opérateurs mobiles avaient couvert 4 354 zones en mettant en service en 4G 
dans le cadre du dispositif de couverture ciblée parmi lesquels, on décompte : 

- 4 152 sites où Bouygues Telecom est présent, 

- 4 187 sites où Free Mobile est présent, 

- 4 161 sites où Orange est présent, 

- 4 157 sites où SFR est présent.  

Ces sites sont principalement des sites partagés par les quatre opérateurs (3 951 sites quadri-
opérateurs), par trois opérateurs (164 sites) ou par deux opérateurs (122 sites). 
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Par ailleurs, 643 nouveaux ǎƛǘŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛŎƛ ŘŜǳȄ ŀƴǎ : 

- 109 sites au cours du prochain semestre ; 

- 534 sites entre 6 et 24 mois. 

Enfin, au 30 juin 2026, il restait 249 zones en attente de déploiement, ŎΩŜǎǘ-à-dire non couvertes en 
voix/SMS et en 4G à ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜƳŀƴŘŞŜ, et pour lesquelles les opérateurs ont indiqué rencontrer 
des difficultés telles que des oppositions de riverains ou de municipalité, des refus ou blocages 
administratifs, ou encore des difficultés techniques (collecte, énergie, etc.). Ces cas particuliers font 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞ ŘŜ ƭΩ!ǊŎŜǇΦ 

 

Voici le détail des sites mis en service par arrêté : 
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Évolution du nombre de sites mis en service 

Le processus de déploiement implique un enchainement dΩétapes (voir encadré). On constate que ces 
étapes ont pour conséquence que les mises en service des sites sont peu nombreuses dans les 
18 ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΦ  

WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŀǊǊşǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
ciblée en juillet 2018, les opérateurs ont mis en service les sites en moyenne 24,2 mois après la 
publication de ƭΩarrêté qui identifie ces sites. 

Le graphique ci-dessous illustre cet effet « plateau » de mise en service des sites :  
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Afƛƴ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳƛ précèdent, il apparaît utile de prendre en compte les étapes 
nécessaires à la ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ. 

Pendant le délai de 24 ƳƻƛǎΣ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜǊ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ 
ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎƛǘŜ : 

- 5ŝǎ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ŎƻǳǾǊƛǊΣ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ leaderΣ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎΣ 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝǘ ŘǊƻƛǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ 
supervision des sites partagés et dont il a la charge ; 

- [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǎǘ ǇŜǊƳƛǎŜ ƎǊŃŎŜ Ł ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ 
potentiels, étude de conformité administrative, études techniques. Puis, sont réalisées une 
ǾƛǎƛǘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ ǇȅƭƾƴŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾŀƭƛŘŜǊ 
ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǊŜǘŜƴǳ ; 

- ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ leader entre en négociation avec le 
ōŀƛƭƭŜǳǊΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ōŀƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƛƎƴŞ ; 

- Avant de ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŜ ǇȅƭƾƴŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƻōǘƛŜƴƴŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ 
administratives : Dépôt du Dossier ŘΩƛnformation mairie (DIM) dès signature du bail, dépôt 
de la Déclaration tǊŞŀƭŀōƭŜ ό5tύ ƻǳ Řǳ tŜǊƳƛǎ ŘŜ /ƻƴǎǘǊǳƛǊŜ όt/ύΦ [Ŝǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
autorisations administratives peuvent varier en fonction des cas (sites classés, zone Natura 
2 000, zones militaires, etc.) ; 

- ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǊŜœǳŜǎΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ leader peut 
ŜƴǘŀƳŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŞǘŀƭŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŜǘΣ 
suivant la localisation du site, dépendre de conditions saisonnières (par exemple en 
montagne), de la facilité à viabiliser le terrain et à réaliser le raccordement électrique ; 

- Après la viabilisation du terrainΣ ƭΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ et la construction du site, les 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǊŀŘƛƻ ŀƛƴǎƛ 
que le lien de transmission sur le site mutualisé ; 

- À ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊŀƳŞǘǊŀƎŜǎ ǊŀŘƛƻ Ŝǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜƴǘ 
de la qualité de service du site. 

 

3 Bilan des avancées par région 

Dans le cadre des arrêtés et plus particulièrement pour le cas de zones limitrophes, certains sites ont 

été désignés sur deux régions. Ces sites sont comptabilisés deux fois (donc une fois pour chaque région 

concernée) dans les graphiques et cartes régionaux ci-après. 
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Auvergne-Rhône-Alpes 
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Bourgogne-Franche-Comté 
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Bretagne 
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Centre-Val De Loire
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Corse 
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Grand Est  
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Hauts-De-France  
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Île-De-France   

 


